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ARRÊTÉ EN CONSEIL
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

CONCERNANT la ratification du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, du Protocole facultatif se rapportant aux droits civils et politiques, ainsi que la signature par Ottawa et les provinces d’une entente concernant les modalités et le mécanisme de participation de ces dernières à la mise en œuvre de ces instruments internationaux 
ATTENDU QUE l’article 15 de la Loi du ministère des Affaires intergouvernementales, chapitre 15, 1974, dispose que les traités ou accords internationaux dans les domaines ressortissant à la compétence constitutionnelle du Québec doivent être ratifiés par le lieutenant-gouverneur en conseil sur sa recommandation; 
ATTENDU QUE le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques ont été adoptés et ouverts à la signature, à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 2200 A du 16 décembre 1966; 
ATTENDU QUE ces deux pactes et ce protocole relèvent de par leur contenu de la compétence constitutionnelle du Québec; 
ATTENDU QUE par un échange de lettres poursuivi depuis trois ans entre son Premier ministre et celui du gouvernement fédéral, le gouvernement du Québec a démontré son intérêt pour la question des droits de l’homme; 
ATTENDU QU’à la suite de la conférence fédérale-provinciale des 11 et 12 décembre derniers un accord est intervenu quant aux modalités et au mécanisme de participation des provinces à la mise en œuvre de ces instruments internationaux; 
ATTENDU QUE le texte officiel de ces modalités et de ce mécanisme doit faire l’objet d’une entente entre le gouvernement fédéral et le gouvernement du Québec; 
IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre des Affaires intergouvernementales :  
QUE le gouvernement du Québec ratifie le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 
QUE le texte officiel des modalités et du mécanisme de participation des provinces à la mise en œuvre de ces instruments internationaux soit signé par le ministre des Affaires intergouvernementales et par le ministre de la Justice; 
QUE le ministre des Affaires intergouvernementales soit chargé de transmettre aux autorités fédérales cette ratification et le texte signé de l’entente; 
QUE cette ratification et cette entente entrent en vigueur à partir du moment où elles auront été communiquées au gouvernement fédéral. 
Le greffier du Conseil exécutif, 
GUY COULOMBE 
